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Article 1 : Objet et conditions de la délégation 

Le présent cahier des charges techniques décrit les modalités attendues d’exploitation d’une patinoire 

extérieure sur la place de l’office de tourisme de Morzine au cours de la saison hivernale 2024-2025. 

 

 
 

Cette exploitation se fait sous forme de Délégation de Service Public. 

 

A ce titre, la commune de Morzine, DELEGANT, mettra à disposition de l’exploitant, DELEGATAIRE, un 

ensemble d’installations et matériels qu’il devra compléter et exploiter selon les modalités définies par le 

présent cahier des charges techniques. 

S’agissant d’une délégation de Service Public, il est rappelé ici que le délégataire assumera l’intégralité du 

risque d’exploitation de la patinoire, et, en contrepartie, percevra l’intégralité des recettes liées à cette 

exploitation. 

 

1.1- Biens mis à disposition 
 

Le délégant met à disposition du délégataire :  

- Une patinoire artificielle, en glace d’une superficie totale de 15 m. * 30 m., l’ensemble serti de 

rambardes composées de poteaux et de 2 lisses bois ne permettant pas la pratique du hockey sur 

glace. L’ensemble du dispositif sera installé par le délégant.  

- Un système de groupes froid permettant la conservation de la glace à des températures extérieures 

supérieures à 0° 

- Un chalet chauffé faisant office de régie / stockage des patins (dimensions 6.70 m * 4.70 m.), mis 

en place à proximité immédiate de la patinoire. La dimension de chalet est peu adaptée pour son 

usage en tant que vestiaire. Ce chalet est équipé d’un extincteur révisé. 

- Un système basique de sonorisation (table, amplificateur, lecteur CD, projecteurs à son) et de mise 

en lumière festive de la patinoire, avec commandes déportées dans le chalet régie. 

- Une surfaceuse fonctionnant au gaz, révisée, adaptée à la patinoire. 

- Un ensemble de patins, casques, coudières, genouillères, modules de jeux adaptés à la pratique du 

patinage sur glace de loisir et des tapis à positionner entre le chalet et la patinoire, selon la liste 

jointe en annexe 1.  
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Le délégataire sera invité à assister au montage de l’ensemble de cette installation afin d’en avoir la parfaite 

connaissance ; il ne pourra pas se prévaloir, en cours de saison ou en cas de dysfonctionnement, de son 

absence de connaissance de l’ensemble de cette installation. 

 

1.2- Conditions de mise à disposition des matériels 
 

Un inventaire contradictoire (quantité et qualité) des matériels mis à disposition sera effectué en début de 

saison d’exploitation (lors de la remise des clefs) ; il appartiendra au délégataire de rendre ces matériels et 

équipements dans un état identique à celui dans lequel ils lui auront été remis.  

Cette prescription comprend la révision de la surfaceuse, effectuée avant la saison par un prestataire 

spécialiste et agréé pour le compte du délégant, que le délégataire devra faire intervenir à ses frais en toute 

fin de saison. 

Tout dommage lié à un mauvais usage, à des dégradations voire du vandalisme contre ces matériels mis à 

disposition du délégataire lui sera directement imputable ; il lui appartiendra donc, le cas échéant, de 

procéder à la remise en état correspondante. 

 

A ce titre, il sera exigé par le délégant du délégataire la remise d’une caution de 3.000 (trois mille) Euros 

en début de saison, perçue par le délégant qui l’encaissera et la restituera au délégataire à l’issue de la 

période d’exploitation sous réserve du strict respect par le délégataire des clauses contenues dans ce cahier 

des clauses particulières. 

 

1.3- Période et ouverture de la patinoire 
 

S’agissant d’une installation participant à l’animation du centre-village, il est attendu une exploitation 

débutant au plus tard le samedi précédant les vacances de Noël (la patinoire aura ainsi déjà une semaine de 

fonctionnement au démarrage des vacances scolaires de noël), et ne s’achevant pas avant le 25 mars, sauf 

températures ne permettant pas la conservation de la glace, constat à établir contradictoirement entre le 

délégataire et le délégant. 

Le délégataire reste libre des horaires d’ouverture de la patinoire au public. Le délégant rappelle toutefois 

sa volonté d’ouverture sur des créneaux horaires les plus larges possibles. A ce titre, les horaires minimales 

sur lesquels le délégataire s’engage devront être indiqués dans le cadre de réponse joint, contractuel ; cet 

élément participera au jugement des offres. 

Sur ce sujet, le délégataire est alerté sur l’existence d’une patinoire couverte au Palais des Sports de Morzine, 

l’exploitation de cette patinoire se faisant quotidiennement en journée et en nocturne le jeudi de 21h00 à 

23h00. 

 

Article 2 : Conditions économiques d’exploitation 

Le délégataire devra présenter dans son offre la redevance qu’il compte verser au délégant. 

 

Cette redevance sera composée d’une part fixe et d’une part variable :  

- Part fixe : 15.000 Euros (minimum) TTC. 

Cette part fixe devra être versée par le délégataire selon l’échéancier suivant :  

o 25 % la semaine suivant les congés scolaires français de Noël 

o 50 % la semaine suivant les congés scolaires français d’hiver 

o 25 % la semaine suivant la fermeture de la patinoire 
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- Part variable : 10 % (minimum) HT de l’ensemble du chiffre d’affaires HT résultant de l’exploitation 

des matériels du délégant mis à disposition du délégataire (la TVA s’applique à ce versement). Cette part 

sera à verser dans le mois suivant la fin de l’exploitation de la patinoire, avec production du livre de recettes 

quotidiennes correspondant. 

Ces parts fixes et variables représentent le minimum attendu par le délégant ; le candidat est libre de 

proposer des parts plus élevées, cette proposition participant au jugement du paramètre économique de 

l’offre, des parts plus élevées venant valoriser ce critère. 

 

Article 3 : Grille Tarifaire 

Le candidat est totalement libre dans l’établissement de sa grille tarifaire (tarif unique, enfants, groupes, 

abonnements …). 

Toutefois, il devra présenter sa grille tarifaire prévisionnelle dans le cadre de son offre (cadre de réponse) ; 

cette grille tarifaire viendra alors compléter le jugement du paramètre économique de l’offre, le délégant 

souhaitant que les tarifs proposés favorisent l’accès à cette patinoire à sa clientèle première, les enfants et 

les groupes. 

 

Article 4 : fluides 

Le délégant prendra à sa charge les consommations d’eau et d’électricité imputables à l’entretien de la glace 

(groupe froid et surfaceuse). 

La consommation électrique du chalet (éclairage et chauffage) sera à la charge du délégataire (mise en place 

d’un sous-compteur, et facturation au réel de la consommation, hors abonnement pris en charge par le 

délégant). 

Le délégataire prendra à sa charge le gaz nécessaire au fonctionnement de la surfaceuse. 

 

Article 5 : Durée 

La présente délégation est contractée pour une durée de 1 an (saison hivernale 2024-2025). 

Ce premier contrat pourra être reconduit 2 fois par reconduction expresse.  

A ce titre, dans le cadre de ces reconductions, le délégant se réserve la possibilité d’étendre la période 

d’exploitation aux vacances d’automne et aux weekends présents entre ces vacances d’automne et les 

vacances de noël. 

Cette reconduction, avec ou sans extension de la période d’exploitation, se fera dans des conditions 

économiques similaires. 
 

La commune et/ou le délégataire peut mettre fin au présent contrat avant l’échéance normale précitée.  

Le congé devra être transmis par lettre recommandée avec accusé de réception, en respectant un préavis de 

trois (3) mois minimum à compter de la date de prise d’effet. 
 

En cas de résiliation anticipée à l’initiative de la commune en dehors de toute faute du délégataire, la 

commune ne pourra mettre un terme au présent contrat avant la fin de la saison touristique hivernale (qui 

débute le 15 décembre et se termine le 15 avril). 
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Article 6 : Limites de prestations 

A la charge du délégant 

- Montage / démontage des rambardes / chalets / tubes frigorigène / Groupe froid,  

- Mise en glace initiale, y compris mise en fonctionnement des groupes froid,  

- Evacuation des tas de neige résultant de l’activité du délégataire. 

A la charge du délégataire 

- Nettoyage quotidien du chalet et de la surface de glace avant et pendant chaque période d’exploita-

tion,  

- Désinfection des matériels loués (patins et casques),  

- Entretien de la glace (surfaçage, protection contre le soleil …),  

- Déneigement de la surface de glace, des abords, des toitures chalets,  

- Salage ou gravillonnage des surfaces glacées ne faisant pas partie de la zone de patinage,  

- Vidage des poubelles de la patinoire. 

 

Dans le cadre de son offre, le délégataire devra indiquer les prestations non évoquées dans cette définition 

des limites de prestations respectives et qu’il prendra en charge dans le cadre de son activité 
 

Article 7 : Logement du personnel 

La commune ne pourra pas mettre à disposition du délégataire de logements pour le personnel de la 

patinoire. 
 

Article 8 : Conditions Générales 

Le présent contrat est consenti et accepté sous les charges et conditions ordinaires et de droit et en outre 

sous celles suivantes que le délégataire s’oblige à exécuter sans pouvoir exiger aucune indemnité : 

 1- Il est convenu entre les parties que le délégataire est tenu d’utiliser les biens mis à sa disposition 

exclusivement pour les activités autorisées à l’article 1er. 

En cas de non-respect de cette clause, la présente autorisation d'occupation serait alors considérée comme 

caduque après l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception transmise à l’occupant 

accompagnée du constat de la police municipale ayant relevé le non-respect de cette mention. 
 

 2- Le délégataire ne pourra entreprendre aucuns travaux touchant à la structure mise à sa disposition 

sans disposer de l’accord préalable du délégant. Il ne pourra rien faire ni laisser faire qui puisse détériorer 

les biens mis à disposition ; il reste toutefois libre de proposer les améliorations qu’il souhaite apporter, 

qu’il pourra mettre en œuvre sans que cela n’apporte de modifications aux conditions économiques du 

présent contrat. 
 

 3- Aucune sous-location ou cession des biens mis à disposition n’est possible. En effet, la présente 

autorisation consentie au délégataire revêt un caractère personnel et ne pourra être cédée ou transmise à 

titre gratuit ou onéreux sans l’accord exprès et préalable de la commune. Toute cession effectuée en 

violation de ces stipulations pourra être sanctionnée par la résiliation pour faute, sans droit à indemnité pour 

le délégataire et sans préjudice des dommages et intérêts dus à la commune du fait de la méconnaissance 

de l’interdiction de cession. 
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Article 9 : Animations 

Le délégant rappelle ici l’importance donnée à cette patinoire en tant qu’animation du centre-village. A ce 

titre, plus qu’une simple exploitation, il est attendu du délégataire des animations de cette surface de glace. 

Aussi, dans le cadre de son offre, le délégataire doit proposer, dans le cadre de réponse joint, les animations 

de la patinoire qu’il mettra en œuvre tout au long de la saison d’exploitation ; ce programme d’animation 

participera au jugement de la qualité technique de l’offre, en complément de l’expérience du candidat pour 

ce type de prestation. 

Hors animations spécifiques, le délégataire sera libre de mettre en place une animation musicale ; toutefois, 

cette animation devra être compatible avec celle mise en place sur la place par l’office de tourisme, cette 

dernière restant prioritaire sur celle de la patinoire en cas d’incompatibilité de ces 2 animations musicales. 

Le délégataire prendra à sa charge tous les frais afférents à cette diffusion musicale (frais SACEM en 

particulier). 

 

Article 10 : Affichage – communication-publicité 

Tout affichage publicitaire, partenariat, animation sur les matériels mis à disposition du délégataire est 

interdit. 

Le délégataire pourra toutefois faire des propositions au délégant d’affichage promouvant Morzine-Avoriaz 

en général ou des évènements en particulier. Le délégant gardera plein pouvoir d’autorisation ou de refus 

de la proposition, sans à avoir à apporter de justification quant à sa décision. 

Le délégataire sera libre de communiquer et promouvoir son activité par différents canaux de 

communication (via sa potentielle adhésion à l’office de tourisme de Morzine, notamment).  

Toutefois, dans le cadre de cette communication, il devra respecter la charte de communication conjointe à 

la commune de Morzine et à son office de tourisme, jointe en annexe 2. 

 

Article 11 : Assurances et responsabilité 

Le délégataire devra disposer de toutes les formations réglementairement obligatoires pour assurer la 

prestation d’exploitation et d’animation d’une patinoire touristique extérieure accueillant du public. 

 

Les responsabilités respectives de la commune et du délégataire sont celles résultant des principes de droit 

commun sans qu'il soit apporté de dérogation à ces principes, notamment en termes de renonciation à re-

cours. Le délégataire s'engage à s'assurer contre les dommages de toute nature susceptible d'engager sa 

responsabilité. 

Dès lors, le délégataire devra souscrire les contrats d'assurance garantissant les dommages dont il pourrait 

être déclaré responsable ou affectant ses propres biens et ceux mis à sa disposition. Ces contrats devront 

notamment garantir : 

 - sa responsabilité civile générale (dommages corporels sans limitation de somme, dommages ma-

tériels et immatériels). 

 - les risques professionnels liés à l’exercice de l’activité autorisée par le présent contrat. 

 - les risques locatifs pour les biens objet du présent contrat, et le cas échéant, les risques locatifs 

 supplémentaires. 

 - les biens se trouvant sur les biens objet du présent contrat lui appartenant ou dont il a la garde ou 

 l'usage à quelque titre que ce soit. 
 

Les montants de garanties devront être suffisants au regard des risques encourus ; tout découvert de garantie 

du fait d'une insuffisance de garanties ou de franchises ne sera opposable qu'à la partie concernée et en 

aucun cas transférable à l'autre partie ou à ses assureurs. 
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Le délégataire devra pouvoir justifier la souscription de contrats d'assurance répondant aux obligations ci-

avant à la première demande de la commune et pendant toute la durée du contrat. Il est rappelé qu'au titre 

du présent contrat, aucune clause de renonciation à recours n'est consentie par l'une ou l'autre des parties 

qui devront donc assurer respectivement les risques qu'elles encourent. 

En cas de perte des biens mis à disposition, pour quelque cause que ce soit, qu’elle soit totale ou partielle, 

la résiliation de la présente convention pourra être prononcée par la commune, sans indemnité à la charge 

de celle-ci, et sans qu’elle soit tenue de reconstruire ou remettre les lieux en état. 

 

Article 12 : Clause de résiliation – mise en régie provisoire 
 

Le délégataire assure la continuité du service en toute circonstance sauf en cas de force majeure ou de 

destruction totale des ouvrages ou d’empêchement imputable à la collectivité. 

En cas d’interruption totale ou partielle du service, ou de défaut d’exécution parfaite par le délégataire de 

l’une, si minime soit-elle, de ses obligations issues du présent contrat, la collectivité se réserve le droit 

d’assurer le service par le moyen qu’elle juge bon. Si l’interruption du service n’est pas due à l’une des 

causes mentionnées à l’alinéa précédent, le service peut être assuré en régie au frais du délégataire. La 

collectivité peut à cet effet prendre possession temporairement des biens utilisés pour l’exécution du service. 
 

La mise en régie doit être précédée d’une mise en demeure adressée au délégataire par lettre recommandée 

avec accusé de réception et rester sans effet à l’expiration d’un délai de cinq (5) jours sauf en cas de mesures 

d’urgence liées à une carence grave dans l’exploitation de la structure. 

La régie cesse dès que le délégataire est en mesure de remplir à nouveau ses obligations sauf si la déchéance 

du contrat pour faute grave est prononcée. 

Les frais de mise en régie provisoire du service sont immédiatement exigibles auprès du délégataire. En 

l’absence de règlement dans un délai de trente (30) jours à compter de la notification, la collectivité peut 

prononcer la déchéance de la délégation. 
 

Dans tous les cas de figure, le contrat est résilié de plein droit un mois après l’émission d’un commandement 

d’exécuter resté infructueux, reproduisant cette clause avec volonté d’en user, sans qu’il soit besoin d’autre 

formalité. 

 

Article 13 : Modalités de contrôle par la collectivité 
 

La collectivité en tant qu’autorité délégante de l'activité d’exploitation de la patinoire bénéficie d'un droit 

de contrôle sur le délégataire qu'elle a choisi. 
 

La collectivité délégante devra se voir communiquer chaque année 2 mois après la date de fin de saison : 

- un compte-rendu technique exposant le déroulement de l'activité, 

- un compte-rendu financier faisant apparaître le bilan et compte de résultat de la saison. 

 

Article 14 : Pénalités 

 

Pénalité pour prestations non conformes : 

Les pénalités sont exprimées Hors Taxes (HT). 

Des pénalités seront appliquées au titulaire, sauf cas de force majeure, dès lors que les obligations et 

résultats contractuels définis dans la présente ne seraient pas respectés. 

La non-conformité étant notifiée par mail / courrier postal au titulaire qui sera tenu d’y remédier dans des 

délais les plus brefs. 

Le titulaire subira une pénalité égale à 100 € HT par jour de retard à compter de la notification du désordre 

à corriger. 
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Pénalité pour travail dissimulé : 

Si le titulaire du marché ne s’acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail 

dissimulé par dissimulation d’activité ou d’emploi salarié, la commune de Morzine se réserve le droit 

d’appliquer une pénalité correspondant à 500€ HT par jour de retard à compter de la notification de 

l’obligation de mise en conformité règlementaire. 

Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de 

sanction pénale par le Code du travail en matière de travail dissimulé. 

 

 

Fait en deux (2) exemplaires originaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Fait à Morzine, 

Le 

Pour la société INDIANAVENTURES 

M. Pascal BERGER, Gérant 

Fait à Morzine, 

Le 

Pour la Commune de Morzine 

M. Jean-François BERGER, Maire 
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Annexe 1 : liste du matériel 

 

Voir document joint 

 

Annexe 2 : charte de communication conjointe à la commune de Morzine et à son office de tourisme 

 

Voir document joint 

 

Annexe 3 : cadre de réponse avec négociation 

 

Voir document joint 

 


